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DÉLIBÉRATION

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 5 juin 2025

L'an deux mille vingt cinq, le cinq juin, le conseil municipal légalement convoqué le 27/05/2025
s’est réuni, sous la présidence de Sami SEDDIK, Maire

Membres en exercice : 15  –  Présents : 10 -  Votants : 14

Présents     :
Sami SEDDIK, Bruno CLEMENT, Alexandra CASTILLO, Carmela FUOCO, Aurélien SEYLER, 
Alain VAUTCRANNE, Fabrice CUGUEN, Florence CUGUEN, Dominique DRIOT, Elodie 
ROBERT

Représentés :
Christine SIGAUT donne pouvoir à Carmela FUOCO
Stéphane ROBERT donne pouvoir à Elodie ROBERT
Sylvana CANDELA donne pouvoir à Dominique DRIOT
Noëlla MESNIER donne pouvoir à Sami SEDDIK

Absents : 
Pierre LORANDIN

Secrétaire de séance : Elodie ROBERT 

DEL_2025_40 Tarification des plaques d'identification de la colonne du souvenir

En application de l’article L.2223-2 du Code général des collectivités territoriales, la ville a
créé un jardin du souvenir au cimetière communal.
Cet espace aménagé permet aux familles de disperser les cendres des personnes décédées
et de pouvoir se recueillir.
La municipalité vient de faire installer une colonne du souvenir afin de permettre aux familles
qui le souhaitent d’apposer une plaque d’identification en mémoire du défunt (rappelant son
nom, son prénom, et ses années de naissance et décès).
Il convient de fixer le tarif du droit d’occupation décennale de la plaque du souvenir sur ladite
colonne.
Vu l’exposé des motifs ;
Vu le  Code général  des collectivités territoriales et  notamment  ses articles L.2121-29 et
L.2223-2 ;
Vu le budget communal ;
Considérant l’intérêt pour les familles d’apposer une plaque d’identification en mémoire de
leurs défunts ;
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité (14 voix pour) décide

-  De  fixer  le  droit  d’occupation  décennale  d’une  plaque  du  souvenir  sur  la  colonne  du
souvenir à 150,00 € à compter du 15 juin 2025 .

- Dit que le renouvellement du droit d’occupation décennale est fixé à 150,00 €. 

Le Maire, Sami SEDDIK
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif ,
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication et de sa réception par le représentant de l’État.

Fait et délibéré, les jours, mois et an ci-dessus

Secrétaire de séance         
Elodie ROBERT   

Le Maire 
Sami SEDDIK 


